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Attendu que le premier alinéa de l’article 34 de la 
Loi sur le ministère des Relations internationales (chapitre 
M-25.1.1) prévoit que toute délégation officielle du Québec 
à une conférence ou réunion internationale est constituée 
et mandatée par le gouvernement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie et de la ministre de la Culture et  
des Communications :

Que la ministre de la Culture et des Communications, 
madame Nathalie Roy, ou, en cas d’empêchement de 
cette dernière, la déléguée générale du Québec à Paris, en 
France et représentante personnelle du premier ministre 
pour la Francophonie, madame Michèle Boisvert, dirige 
la délégation officielle du Québec à la 39e session de la 
Conférence ministérielle de la Francophonie qui se tiendra 
le 10 décembre 2021;

Que la délégation officielle du Québec soit composée, 
outre la ministre de la Culture et des Communications, 
ou, en cas d’empêchement de cette dernière, la déléguée 
générale du Québec à Paris, en France et représentante 
personnelle du premier ministre pour la Francophonie, de :

— Madame Marie-Josée Lestage, directrice, Cabinet de 
la ministre de la Culture et des Communications;

— Monsieur Simon Langelier, conseiller politique, 
Cabinet de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie;

— Madame Hélène Drainville, sous-ministre adjointe 
aux Relations Afrique, Francophonie et affaires multi-
latérales, ministère des Relations internationales et de  
la Francophonie;

— Madame Claire Deronzier, déléguée aux Affaires 
francophones et multilatérales, ministère des Relations 
internationales et de la Francophonie;

Que la délégation officielle du Québec à la 39e session 
de la Conférence ministérielle de la Francophonie soit 
mandatée pour exposer les positions du gouvernement du 
Québec et ait pleins pouvoirs pour faire valoir les intérêts 
de ce gouvernement, conformément à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76101

Gouvernement du Québec

Décret 1534-2021, 8 décembre 2021
Concernant la nomination de monsieur Bruno 
Petrucci comme membre du conseil d’administration et 
président-directeur général du Centre intégré de santé 
et de services sociaux de la Montérégie-Est

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment par  
l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2) le 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Est est un établissement fusionné;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 9° de l’article 9 
de cette loi les affaires d’un centre intégré de santé et 
de services sociaux sont administrées par un conseil  
d’administration composé notamment du président- 
directeur général de l’établissement, nommé par le gouver-
nement, sur recommandation du ministre, à partir d’une  
liste de noms fournie par les membres visés aux para-
graphes 1° à 8° de cet article;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 36 
de cette loi le mandat du président-directeur général est 
d’une durée d’au plus quatre ans;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 36 de cette loi, à l’expiration de son mandat, le  
président-directeur général demeure en fonction jusqu’à 
ce qu’il soit remplacé ou nommé de nouveau;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 359-2018  
du 21 mars 2018 madame Louise Potvin a été nommée  
de nouveau membre du conseil d’administration et  
présidente-directrice générale du Centre intégré de  
santé et de services sociaux de la Montérégie-Est,  
que son mandat est échu et qu’il y a lieu de pourvoir à  
son remplacement;

Attendu que monsieur Bruno Petrucci fait partie de 
la liste requise par la loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :
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Que monsieur Bruno Petrucci, directeur géné-
ral adjoint, soutien, administration et performance,  
Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Est, soit nommé membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général du Centre intégré 
de santé et de services sociaux de la Montérégie-Est pour 
un mandat de quatre ans à compter du 10 janvier 2022 au 
traitement annuel de 222 088 $;

Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des présidents-directeurs généraux 
et des présidents-directeurs généraux adjoints à temps 
plein des centres intégrés de santé et de services sociaux, 
des établissements regroupés et des établissements non 
fusionnés adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 60-2018 du 7 février 2018 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent 
à monsieur Bruno Petrucci comme président-directeur 
général du niveau 2.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76102

Gouvernement du Québec

Décret 1535-2021, 8 décembre 2021
Concernant le renouvellement du mandat de mon-
sieur Christian Jobin comme membre et vice-président 
de la Commission des transports du Québec

Attendu que le premier alinéa de l’article 16 de la  
Loi sur les transports (chapitre T-12) prévoit notamment 
que la Commission des transports du Québec est formée 
de onze membres, dont deux vice-présidents, nommés 
pour une période d’au plus cinq ans par le gouverne-
ment qui fixe leur traitement et leurs autres conditions 
de travail;

Attendu que monsieur Christian Jobin a été nommé 
de nouveau membre de la Commission des transports 
du Québec par le décret numéro 890-2016 du 12 octobre 
2016 et nommé vice-président de cette commission par le 
décret numéro 346-2017 du 29 mars 2017, que son mandat 
viendra à échéance le 7 janvier 2022 et qu’il y a lieu de 
le renouveler;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Transports :

Que monsieur Christian Jobin soit nommé de nouveau 
membre et vice-président de la Commission des transports 
du Québec pour un mandat de trois ans à compter du  
8 janvier 2022, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Conditions de travail de monsieur 
Christian Jobin comme membre et  
vice-président de la Commission  
des transports du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu  
de la Loi sur les transports  
(chapitre T-12)

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur 
Christian Jobin qui accepte d’agir à titre exclusif et à 
temps plein, comme membre et vice-président de la 
Commission des transports du Québec, ci-après appelée 
la Commission.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par la Commission pour la conduite de ses 
affaires, il exerce tout mandat que lui confie le président 
de la Commission.

Monsieur Jobin exerce ses fonctions au siège de la 
Commission à Québec.

Monsieur Jobin, agent de recherche et de planification 
socioéconomique, est en congé sans traitement du minis-
tère des Transports pour la durée du présent mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 8 janvier 2022 
pour se terminer le 7 janvier 2025, sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Jobin reçoit un traitement annuel de 144 322 $.
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